
Mise en oeuvre par un

consortium associant GIZ, FVI

et l'Université de Liège, sous la

direction d’Expertise France,

avec le soutien de l’UNICRI

(United Nations Interregional

Crime & Justice Research

Institute) et du JRC (Joint

Research Center)

Durée

Budget

Bailleurs

Consortium 
de mise en oeuvre

36 mois

3,5 millions d’euros

Financé par l’Instrument de

Politique Etrangère (FPI) de

la Commission européenne 

En bref

Le projet P108 financé par l’Union européenne

dans la région de la Façade Atlantique Africaine

accompagne les pays partenaires dans les

domaines suivants : 

Sécurité sanitaire des aliments : prévention

des contaminations naturelles ou accidentelles

des denrées alimentaires.

Sûreté alimentaire : prévention des

contaminations intentionnelles des denrées

alimentaires de nature malveillante, criminelle ou

terroriste.

Fraude alimentaire : prévention des tromperies

sur la nature, la qualité ou l'origine des produits

alimentaires, dans un but de profit économique. 

Pays partenaires

Cameroun

Bénin

Côte d’ivoire

Gabon

Liberia

Maroc

Mauritanie

Sénégal

Sierra Leone

Togo

Dans la région de la Façade Atlantique Africaine,

les infections et les intoxications d’origine

alimentaire constituent un défi majeur de santé

publique. Un contrôle et une protection efficaces de

la chaîne alimentaire nécessitent un cadre juridique

complet qui favorise la collaboration entre les

différentes entités, met en œuvre des mesures

préventives et établit un système intégré de gestion

de crise face à ces menaces. Cependant, ces

mécanismes sont souvent absents ou inadéquats

dans les pays de cette région.

Contexte

Axes d’intervention

Renforcement des capacités de controle et d'analyse

pour améliorer la sécurité de la chaine alimentaire au

sein des pays de la Façade Atlantique Africaine.
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Consortium 

de mise en oeuvre

Identifier les priorités d'action en vue

d'améliorer le cadre juridique et de renforcer

les dispositifs de contrôle. 

Développer et renforcer les capacités de

gestion des crises alimentaires. 

Renforcer la sensibilisation et la

formation des parties prenantes.

Phase 1 : 

Diagnostic

Phase 2 : 

Amélioration des compétences

Cette première phase, prévue pour 2025,

débutera par un bilan des dispositions

juridiques, des structures et des moyens

existants pour assurer le contrôle en matière

de sécurité sanitaire des aliment, de sûreté

alimentaire et de fraude alimentaire. Sur la

base de ce diagnostic, les actions

prioritaires à mener pour optimiser le

cadre réglementaire et les contrôles

seront définies en concertation avec les

autorités nationales. Enfin, une campagne

de sensibilisation visera les acteurs

institutionnels, les professionnels du secteur

et le grand public.

La deuxième phase, qui se déroulera de 2026

à 2027,  visera à proposer des formations

techniques et réglementaires “à la carte”.

Elle aura également pour objectif d’améliorer

les plans de gestion des urgences

sanitaires liées à l’alimentation, les plans de

sûreté alimentaire et les plans de lutte

contre les fraudes, en améliorant ceux qui

existent et en élaborant de nouveaux plans là

où ils font défaut. Enfin, le projet permettra

l’organisation d’exercices sur table ou sur

le terrain. 

Déroulé du projet

Avec le soutien de

Financé par 

l’Union Européenne

Pilotage : Expertise France - Thibaut FAROUX

Chef de projet :       Pr. Gilles BORNERT

Expert juridique :    Emmanuelle BOURGOIS

Expert technique :  Pierre GAVARD

FVI apporte une expertise en santé animale, sécurité

sanitaire et lutte contre la fraude alimentaire. Elle

mobilise des experts pour former, analyser les

procédures de contrôle et accompagner les

partenaires nationaux. FVI actualise le cadre logique

du projet tous les six mois.

France Vétérinaire International (FVI)

Expertise France coordonne le projet, gère les

aspects administratifs et financiers, et représente le

consortium auprès de l’UE et des partenaires. Elle

supervise les experts, organise les comités de

pilotage et veille au respect des engagements

contractuels, tout apportant son expertise en

coopération internationale et renforcement

institutionnel.

Expertise France (Chef de file)

GIZ soutient la mise en œuvre du projet en mobilisant

des experts pour appuyer les autorités, renforcer les

capacités et développer les politiques publiques. Elle

intervient aussi sur la formation, les études

comparatives et l’appui institutionnel.

GIZ (Deutsche Gesellschaft für

Internationale Zusammenarbeit)

ULiège mobilise des experts pour analyser les cadres

juridiques, élaborer des formations et capitaliser les

bonnes pratiques. Elle soutient aussi le développement

de méthodologies d’évaluation et d’analyses

comparatives.

Université de Liège (ULiège)

Objectifs


